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TOUR D’HORIZONS I LES GENS

Olivier Claude a pris les fonctions de
directeur du Parc naturel régional des
ballons des Vosges en septembre. Ancien
directeur adjoint du Parc naturel régional
du massif des Bauges, il succède à

Pascale Guersen. secretariat@parc-ballons-vosges.fr

Bruno Dutrève devient directeur
adjoint de la Fédération des
conservatoires botaniques nationaux. Il
était jusqu’alors responsable de la cellule
tutelle des établissements publics à la

Direction de l'eau et de la biodiversité.
bruno.dutreve@fcbn.fr

Michel Peltier vient d’être nommé
directeur adjoint du Conservatoire du
littoral. Jusqu’alors directeur adjoint au
cabinet de Chantal Jouanno, secrétaire
d’État à l’Écologie, il a notamment piloté

le dossier « Grenelle de la mer ».
m.peltier@conservatoire-du-littoral.fr

Catherine Corlet quitte le Parc
amazonien de Guyane pour prendre la
responsabilté de l’antenne Guyane du
Conservatoire du littoral.
c.corlet@conservatoire-du-littoral.fr

Pierre Weick succède à Marc
Gastambide à la direction de la
Fédération des parcs naturels régionaux.
Géographe, il dirigeait le PNR du Vercors
depuis 13 ans. 

José Ruiz, en provencance du
commissariat général au développement
durable, succède à Christian Barthod
comme sous-directeur des espaces
naturels à la direction de l’eau et de la

biodiversité. jose-j.ruiz@developpement-durable.gouv.fr

Thomas Grenon est nommé
directeur général du Muséum national
d’histoire naturelle. Ancien conseiller
technique au sein du ministère de la
Culture en charge du budget et des

relations sociales, il dirigeait récemment la Cité des
sciences et l'industrie. fonteneau@mnhn.fr

Biopiraterie

La biopiraterie se définit comme l’appropriation par
des firmes privées de connaissances autochtones
sans partage équitable des bénéfices pour les

populations qui détiennent ces connaissances. La
biopiraterie est reliée à un droit fondamental : celui de la
propriété intellectuelle.
La question est alors de savoir comment mettre en œuvre
une réglementation touchant à l’accès aux ressources
génétiques localisées et protégeant les savoirs qui leur
sont liés.
Ces savoirs jouent un rôle essentiel dans la survie des
communautés. Ils leur assurent le maintien et le
développement de l’identité culturelle, l’autonomie
politique, le développement économique durable.
Or, les exemples d’usurpation de ces savoirs s’accumulent.
En Guyane par exemple, la biopiraterie concerne sept
communautés autochtones (dont quatre sur le territoire du
Parc amazonien). De nombreuses recherches portent sur
les pharmacopées traditionnelles ou l’utilisation de plantes
pour les cosmétiques. Et, si certains chercheurs font un
effort de retour aux communautés (développement d’un
commerce équitable…), l’absence de surveillance ou de
réglementation ne permet pas de connaître les abus, de
savoir si un partage équitable des bénéfices est envisagé.
Dans certains cas, les chercheurs rémunèrent des
individus/informateurs. Ces derniers, souvent sans emploi
et mal informés, acceptent toutes formes de rémunération,
sans prendre conscience des enjeux financiers sous-
jacents. Or, ces savoirs sont du domaine collectif et non
individuel. Aussi, au-delà de la réglementation, il y a
nécessité de former les populations à la question de la
propriété intellectuelle.
La Convention sur la diversité biologique a permis une
avancée. Son article 8j souligne que les États signataires
doivent « respecter, préserver et maintenir les
connaissances, innovations et pratiques des communautés
autochtones […]. » En France, son application pose
problème du fait de l’absence de reconnaissance réelle de
ces populations. Cependant, l’article 33 de la loi
d’orientation pour l’outre-mer précise que « l’État et les
collectivités locales encouragent le respect, la protection et
le maintien des connaissances, innovations et pratiques de
communautés autochtones et locales fondées sur leurs
modes de vie traditionnels […]. » Mais ces textes ne
donnent pas encore lieu à des applications concrètes.
En Guyane, la charte pour le parc amazonien devrait
prendre en compte la protection des savoirs traditionnels
et l’accès aux ressources génétiques. Il conviendrait
d’inclure les communautés dans les prises de décision
concernant l’accès aux ressources génétiques situées sur
leurs territoires, de s’assurer que leur consentement est
libre et informé, de proposer des règles contraignantes
pour un partage équitable des bénéfices. ●

DES MOTS POUR LE DIRE I CHRONIQUE
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L’Aten est en charge de la mise en œuvre 
du centre de ressources Trame verte et bleue

L’Aten s’est vu confié par le ministère en charge de l’écologie et du
développement durable, la mise en œuvre du centre de ressources
français Trame verte et bleue. Le premier comité de pilotage aura

lieu ce mois-ci.
Pour répondre à ces besoins, deux postes ont été créés (via l’ONCFS) :
un chargé de formation et un développeur. Un site internet sera
accessible mi-avril. ● http://tvb.espaces-naturels.fr
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